TERMS OF REFERENCE:

Recrutement d’un(e) Consultant(e) International (e)
pour coordonner la réalisation d’une enquête nationale sur les violences contre les enfants en Côte d’Ivoire (VAC) et la collecte de données de routine en protection de l’enfant
1. 
Contexte et justification

En Afrique de l'Ouest, la recherche scientifique sur la prévalence et l'incidence de la violence, abus, négligence et exploitation sur les enfants en est encore à ses débuts dans la plupart des pays. Cependant, la nécessité de disposer et prendre en compte de données de qualité sur l'ampleur de la violence contre enfants dans la planification et la budgétisation des politiques de protection de l’enfant est de plus en plus soulignée. Il existe donc peu de données sur la situation de la violence contre les enfants en Afrique de l’ouest
Toutefois, les résultats de quelques études menées ont tous souligné la gravité du problème. Le gouvernement de Côte d'Ivoire a adopté et lancé en 2014 une politique nationale de protection de l'enfant pour mieux prévenir et protéger les enfants contre toutes les formes de violence et d'abus. La politique fixe une vision du système de protection des enfants en Côte d'Ivoire, les interventions nécessaires sur dix ans, et les responsabilités de chacun des secteurs stratégiques pour améliorer la prévention, la détection, l'assistance aux victimes et à lutter contre l'impunité.
Le manque de données complètes et fiables sur la violence contre les enfants est reconnu comme l'un des défis pour mieux planifier, mettre en œuvre, suivre et évaluer les politiques et la programmes sur la protection des enfants dans tous les secteurs. Ainsi, le plan d'action de la politique nationale de protection de l'enfant pour 2014-2018 comprend des indicateurs qui devront être renseignés par les systèmes existants de collecte de données de routine et des études nationales périodiques sur la violence contre les enfants en Côte d’Ivoire. 
Deux types d’action sont actuellement en cours pour pallier le déficit d’information sur la situation des violences contre les enfants en Côte d’Ivoire et aider à mieux suivre les progrès dans l’exécution  du plan d’action de la politique nationale de protection de l’enfant. Dans le cadre de l’exécution du programme de coopération 2014-2015, l’UNICEF apporte un appui à plusieurs ministères pour la mise en place d’un mécanisme de collecte de données basée sur l’activités des services sociaux et l’intégration d’indicateurs relatifs aux violences contre les enfants dans systèmes de collecte de routine des secteurs éducation et santé. L’UNICEF et CDC apportent également un appui au Ministère de la Solidarité, de la Famille, de la Femme et de l’Enfant pour la réalisation d’une enquête VAC en Côte d’Ivoire selon la méthodologie éprouvée dans d’autres pays d’Afrique, d’Asie et d’Amérique Latine, soutenue par les partenaires de l’initiative mondiale Together for girls. 

Dans le but de mieux coordonner et assurer la réalisation de ces interventions complémentaires, les présents termes de référence ont été préparés pour le recrutement d’un consultant international qui apportera un appui technique à la section protection de l’enfant pour la coordination de la réalisation de l’enquête VAC, et l’appui aux systèmes de collecte de données dans le domaine de la protection de l’enfant.
2. 
But et objectif
L’objectif ici est de coordonner la réalisation de l’enquête VAC en Côte d’Ivoire et son plan de suivi, ainsi que les actions du programme relatives à la collecte des données de routine dans le domaine de la protection de l’enfant. A cet effet, le consultant sera responsable de la planification et du suivi de toutes les activités relatives à la conduite et vulgarisation de l’enquête VAC. Il aura également la charge d’appuyer la section protection de l’enfant dans la collecte des données de routine en protection de l’enfant intégrée dans les secteurs de l’action sociale et de l’éducation. 
3. 
Résultats attendus

Au terme de la consultation :

· Le rapport final de l’enquête VAC en Côte d’Ivoire est disponible ;

· Les indicateurs relatifs à la violence contre les enfants sont intégrés dans le système de collecte de donnée du ministère de l’éducation nationale et de l’enseignement technique et les données sont collectées ;

· Le système de collecte de données en ligne sur la protection des enfants dans le cadre de l’activité des services d’action sociale est fonctionnel ;

4. Responsabilités et activités
Sous la supervision du Chef de la Section Protection de l’enfant de l’UNICEF, et en liaison avec la section Politiques Sociales Suivi Evaluation de l’UNICEF, le/la consultant(e) travaillera en étroite collaboration avec le Ministère de la Solidarité, Famille, Femme, Enfant (MSFFE), le Ministère des Affaires sociales, Emploi et Formation professionnelle (MEMEASFP), le Ministère de l’Education Nationale et de l’Enseignement Technique (MENET) et le Ministère de la Justice, Droits de l’Homme et Libertés publiques (MJDHLP). Le consultant devra : 
1. Coordonner et appuyer les travaux de l’équipe technique de suivi de l’enquête VAC en Côte d’Ivoire

2. Planifier, préparer et faciliter l’organisation des réunions du comité de pilotage de l’étude VAC en Côte d’Ivoire, rédiger les rapports de réunion, et faire le suivi des recommandations, en liaison avec le MSFFE, 
3. Assurer en liaison avec l’UNICEF, CDC-PEPFAR, et les autres membres de l’équipe technique de suivi de l’enquête VAC, et en étroite collaboration avec le Cabinet d’Etude, la finalisation du Protocole de recherche de l’enquête VAC, des outils de collecte de données ainsi que tous les autres supports et produits intermédiaires de l’enquête VAC
4. Développer, finaliser et soutenir la mise en œuvre du plan de réponse de l’enquête VAC, en liaison avec le MSFFE, et en concertation avec les partenaires de la protection de l’enfant, 

5. Veiller au respect du chronogramme de l’enquête, et la qualité de la réalisation des différentes étapes de l’enquête VAC en Côte d’Ivoire dans le cadre du protocole de recherche validé, en étroite liaison avec le Cabinet d’Etude
6. Faire des inputs, coordonner et consolider les inputs des autres membres du comité technique de suivi et du Comité de pilotage, en étroite liaison avec CDC Atlanta et le Cabinet d’Etudes, afin d’assurer la finalisation et adoption du rapport de l’enquête
7. Soutenir et faire le suivi de l’édition, mise en forme et reproduction du rapport de l’enquête VAC

8. Elaborer et faciliter la mise en œuvre de la stratégie de dissémination du rapport de l’enquête VAC et plan de suivi
9. Participer et faciliter tous les ateliers et réunions organisées dans le cadre de la réalisation de l’enquête VAC en Côte d’Ivoire, ainsi que la rédaction des rapports d’ateliers, rapports d’activité et autres notes d’informations relatives à l’enquête
10. Apporter un appui technique à la section protection de l’enfant et faire le suivi avec les ministères partenaires dans les activités relatives à i) la mise en place d’un système de collecte des données de routine des services d’action sociale et ii) l’intégration des indicateurs sur les violences contre les enfants dans le système de collecte de données de routine du MENET. 
5. Méthodologie 
· Séances de travail avec les partenaires et autres parties impliquées
· Analyse des outils et supports ainsi que des drafts de rapports de l’enquête VAC
· Missions de suivi de la phase de collecte de données
· Préparation et facilitation techniques des ateliers
· Elaboration du plan de réponse, stratégie de dissémination et plan de suivi
6. Résultats et réalisations attendues

Résultats :
A la fin de la consultation, 
· le rapport de l’enquête VAC en Côte d’Ivoire est disponible et ses résultats disséminés
· des données de base en protection de l’enfant sont disponibles à travers les systèmes d’information de routine du MENET, du MSFFE et MEMEASFP 
Réalisations attendues :
Le / la consultant(e) devra fournir à l’UNICEF : a) un rapport à mi-parcours soulignant l’état d’avancement par rapport aux résultats attendus, les contraintes et les solutions proposées ; b) un rapport final faisant état des réalisations par rapport aux résultats attendus, les points forts, les faiblesses et l’évaluation de la durabilité du projet dans le temps.

· La coordination opérationnelle de la réalisation de l’enquête VAC en Côte d’Ivoire est assurée 
· Le calendrier d’exécution de l’enquête VAC élaboré par l’équipe technique de suivi en coordination avec toutes les parties prenantes et validé par le comité de pilotage de l’enquête VAC est respecté
· l’enquête VAC en Côte est réalisée conformément au protocole de recherche
· les résultats de l’enquête VAC sont disséminés conformément à la stratégie validée par le Comité de pilotage et font l’objet d’un plan de suivi

· les ministères techniques reçoivent un appui technique et font l’objet d’un suivi permettant d’opérationnaliser une collecte de données en protection de l’enfant intégrée
Produits attendus :
· Plan de travail
· Rapport de réunions, d’ateliers et consultations
· Plan de réponse budgétisé dans le cadre de la collecte des données de l’enquête VAC
· Stratégie de dissémination du rapport de l’enquête VAC

· Plan de suivi de l’enquête VAC

· Système et outils de collecte et gestion de données de routine en protection de l’enfant définis et opérationnels
· Rapport final de la consultation.
7. Chronogramme indicatif

La mission d’appui débutera le 1er septembre 2015 pour s’achever le 30 juin 2016. Pendant cette période, le/la consultant(e) fournira un appui technique sur place, sur proposition d’un plan de travail validé, lui permettant notamment de consulter les parties concernées et de produire les résultats qui lui sont assignés.  

Le/la consultant(e) remettra les rapports et produits finaux de l’expertise selon le calendrier annexé au contrat, sous les formats papier et électronique (Microsoft Word), au bureau de l’UNICEF-Côte d’Ivoire.

8. Modalités de gestion et conditions de travail

7.1. Gestion : le / la consultant(e) travaillera sous la supervision du Chef de la Section Protection de l’enfant de l’UNICEF. Il/Elle travaillera en étroite collaboration avec CDC PEPFAR, le comité de pilotage de l’enquête VAC, et l’ensemble de l’équipe technique de suivi de l’enquête VAC, le Cabinet d’étude chargé de l’exécution de l’enquête VAC
Le/la consultant(e) sera responsable de l’exécution des taches telles que définies ci-dessus, conformément au chronogramme préalablement défini qui sera proposée par le/la consultant(e) et validée par UNICEF.

L’UNICEF fournira au/à la consultant(e) du matériel bibliographique et documentaire disponible. En outre, l’UNICEF facilitera, par la mise à disposition de contacts ou de courriers d’introduction, le contact du/de la consultante avec les partenaires et/ou acteurs impliqués dans ce processus.

7.2. Organisation : le  travail sera mené en deux (02) étapes : i) la soumission du Plan de travail préliminaire avec un chronogramme précis pour la conduite du processus; ii) le suivi de la mise en œuvre des activités sur le terrain sanctionné par des rapports de progrès et un rapport final de la consultation.

7.3. Calendrier : le contrat de consultance démarrera le 1er août 2015 et se terminera le 30 juin 2016.

Le / la Consultant(e) joindra aux présents TDRs un plan de travail détaillé précisant les activités et les tâches à accomplir.

9. Qualifications et compétences
· Diplôme universitaire de Master en sciences sociales, statistiques / gestion de l’information ou tout autre diplôme pertinent ;

· Au moins 5 ans d’expérience professionnelle pertinente dans le domaine des études sociales et/ou la mise en place de systèmes de collecte et gestion de données de routine
· Au moins 3 années d’expérience de travail dans le secteur de la protection de l’enfant et/ou les études en protection de l’enfant et/ou la mise en place de système de collecte et gestion de l’information en protection de l’enfant

· Excellentes capacités rédactionnelles et de communication
· Parfaite maîtrise du  français
· Maitrise de l’anglais
· Expertise / Connaissances en gestion de l’information
· Capacité à travailler dans un environnement international et multiculturel.
Par ailleurs, les éléments suivants constitueraient des atouts :

· Expérience dans des consultations similaires ;

· Capacités d’organisation et de management de séances de travail et de travail en équipe ;

· Expérience avec le Système des Nations Unies.

10. Rémunération

Le contrat sera de type individuel de niveau L3 du système de Nations Unies. La durée de la consultation est de 10 mois, à compter du 1er septembre 2015.

En cas d’absence du bureau pour raisons de maladie ou raisons personnelles, la durée du contrat sera ajustée pour prendre en compte le nombre de jours effectifs à ouvrer. 

Une proposition financière pour la consultation, basée sur un forfait journalier (honoraires et frais de subsistance), doit être soumise lors du dépôt de candidature. 
L’UNICEF paiera le billet d’avion en classe économique pour le voyage aller-retour du Consultant entre son lieu de résidence et Abidjan.
11. Budget et Source de Financement

Le contrat sera financé sur le Non Grant 

12. Conditions de Travail

Le/la Consultant(e) sera basé(e) à Abidjan avec des missions à l’intérieur du pays. 

L’UNICEF fournira au/à la consultant(e) les moyens de transport relatifs aux séances de travail avec les partenaires et aux missions sur le terrain. Les services de soutien (Espace de travail, fournitures de bureau) seront fournis par UNICEF.
Durant la période du contrat, le/la consultant(e) sera assujetti aux dispositions en vigueur à l’UNICEF relatives à la sécurité, au respect des règles, normes et procédures régissant le staff des Nations Unies et l’UNICEF en particulier.

13. Modalités de Paiement

Le consultant sera payé selon un échéancier décrit ci-dessous, après acceptation par le Chef de la section Protection des produits attendus selon le calendrier et le plan de travail établi en début de consultance.
· 1ère tranche : 20% à l’acceptation du plan de travail détaillé;

· 2ème tranche : 10%  après validation des outils, chronogramme, et plan de réponse budgétisé
· 3ème tranche : 20% après finalisation de la collecte des données sur le terrain;

· 4ème tranche : 20% après consolidation des inputs sur le draft de rapport et transmission des inputs au cabinet chargé de l’étude;

· 5ème tranche : 20% après réception du rapport final de l’étude, acceptation du plan de diffusion et plan de suivi
· 6ème tranche : 10% après actions de  suivi du plan de diffusion du rapport.

NB: En cas de transfert bancaire sur un compte à l’étranger, les frais et charges seront imputés au consultant. 

Les appels téléphoniques personnels seront intégralement à la charge du Consultant.

14. Autres formalités administratives

Le/la consultant(e) devra fournir avant signature du contrat les documents suivants :

· 01 formulaire P-11 à jour, dûment rempli et visé

· 01 formulaire « Health Statement » dûment rempli et visé

· 01 certificat médical de bonne santé

· 01 formulaire de désignation des bénéficiaires pour l’assurance MAIP

· 01 formulaire ‘’VENDOR’’ dûment rempli

· 01 relevé d’identité bancaire
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